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Au milieu de l'euphorie de toute la droite latinoaméricaine [provoquée] par le triomphe de l'un de
ses dirigeants, Mauricio Macri, on a tenté de mettre en avant, à nouveau, l'idée que s'ouvre une
nouvelle période historique dans la région, marquée par l'ascension d'une nouvelle droite.

Depuis le triomphe d'Hugo Chávez, suivi par l'irruption d'autres leaders de gauche en Amérique
Latine,  comme Lula,  Néstor et  Cristina Kirchner,  Evo Morales,  Rafael Correa,  Pepe Mujica,  la
droite tente de trouver des candidats qui la rénovent. Sebastián Piñera au Chili, Álvaro Uribe en
Colombie, Peña Nieto au Mexique, figurèrent parmi ces noms, outre les candidats d'opposition qui
ont été défaits dans des élections. Une place qui va maintenant être occupée par Mauricio Macri,
étant donné que les trois précédents ont échoué.

Mais l'élection argentine ne met-elle pas en avant une nouvelle droite en Amérique Latine ?

Il y eut une nouvelle droite quand elle assuma l'idéologie et les projets politiques et économiques du
néolibéralisme.  La  période  historique  marquée  par  le  développementisme  épuisée,  la  réponse
néolibérale apparaissait comme une alternative. A la crise du socialisme et de l'Etat providence on
répondait  par  la  critique de l'Etat,  par  l'exaltation de la  centralité  du marché et  des  entreprises
privées. C'est ainsi que la droite, pour la première fois, prétendait apparaître comme le moderne, le
nouveau, qualifiant la gauche de préhistorique.

Ceci  fut  une  rénovation  de  la  droite,  dont  les  protagonistes  furent  Menem,  Cardoso,  Fujimori,
Carlos Andrés Pérez, Salinas de Gortari, parmi d'autres.

Aujourd'hui la situation est différente. Le modèle même de l'entrepreneur à succès qui devait être le
meilleur administrateur  de l'Etat,  personnifié par Piñera,  a échoué. Il  n'avait  rien de nouveau à
proposer, sinon le retour au modèle néolibéral pur et dur. Il en va de même pour les autres candidats
qui prétendent rénover la droite.

Les  propositions  des  candidats  d'opposition  aux  gouvernements  progressistes,  en  Uruguay,  au
Brésil, au Venezuela, en Bolivie, en Equateur, reposent toujours sur des politiques néolibérales.
Conscients de l'appui populaire aux politiques sociales, ils promettent de les maintenir, mais dans le
cadre de politiques économiques néolibérales – une coexistence impossible. Pour ces politiques, la
priorité ce sont les ajustements fiscaux, au détriment des ressources pour les politiques sociales.
Comme ils n'avaient jamais gagné d'élections, les candidats de la droite n'ont pas eu besoin de
passer par l'épreuve de la réalité.

Avec l'élection de Macri à la présidence de l'Argentine, c'est la première fois que la droite doit
démontrer  qu'elle  peut  rendre  des  politiques  néolibérales  compatibles  avec  le  maintien  des
politiques  sociales  développées  ces  12  dernières  années  en Argentine,  que  lui-même,  durant  la
phase finale de la campagne électorale, s'est engagé à maintenir.

Au cas où, contre toute logique économique et sociale, il y parviendrait, nous aurions une nouvelle
droite, qui non seulement promettrait de maintenir les politiques sociales dans le cadre du modèle
néolibéral, mais qui le ferait aussi en pratique. Dans le cas contraire – comme on peut le prévoir -,
prévaudra la logique économique des ajustements et les politiques sociales – considérées comme un
coût, comme une dépense des ressources – seront repoussées, comme une menace à l'équilibre des



comptes publics.

Jusqu'à maintenant toutes les tentatives de rénovation de la droite latinoaméricaine se sont heurtées
au modèle néolibéral, cadre duquel ne sont sortis aucun des nouveaux gouvernants et, de ce fait, ils
ont échoué.
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